
République Française PROCES-VERBAL   
Département Loir-et-Cher DU CONSEIL MUNICIPAL 
Commune de Lorges 
  

Séance du 11 Juin 2026 
             
 
Nombre de membres 
en exercice : 11 
présents : 8 
votants : 8 

L'an 2026, le 11 Juin à 19 heures 30 minutes, le Conseil 
Municipal de la Commune, dûment convoqué, s'est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 
Salle de mairie de Lorges sous la présidence de M. 
HENNEQUIN Patrice, Maire 

 
Date de la convocation: 02/06/2026 
 
Présents : M. HENNEQUIN Patrice, Maire, Mmes : CORNALY Gwénaëlle, DOUCET-HILLION Samantha, FREMION Adeline, 
MOREAU Virginie, PARMENTIER Isabelle, MM : DURAND Lionel, FONTAINE Quentin 
Excusé(s) : MM : FROMET Mathieu, GUY Antoine 
Absent(s) : M. BRETON Olivier 
 
Secrétaire de séance: Mme MOREAU Virginie 
 
1. PV du Conseil municipak du 12 mai 2026 
Adopté à l’unanimité 
 
2. Désignation d'un représentant à la CLECT 
Délibération  30 
Vu le Code Général des Impôts et notamment le IV de l’article 1609 nonies C ;  
Vu la délibération n°DEL 2026 05 06 en date du 28 mai 2026 du Conseil communautaire de la Communauté de communes Beauce 
Val de Loire portant renouvellement et composition de la CLECT ;  
Considérant que dans le cadre du renouvellement des conseils municipaux et communautaires, il est nécessaire de procéder à la 
désignation des membres de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) pour la mandature à venir ;  
Considérant que par une délibération n°DEL 2026 05 06 en date du 28 mai 2026 , le Conseil communautaire a fixé la composition 
de la CLECT à un représentant par commune ;  
Considérant que le représentant de la commune au sein de la CLECT doit être désigné par le conseil municipal parmi ses 
membres ;  
Le maire propose de le désigner en tant représentant de la commune au sein de la CLECT.  
 
Après délibérations, le Conseil municipal, à l'unanimité, DECIDE DE 
- Désigner M. HENNEQUIN Patrice, Maire, comme représentant au sein de la CLECT.  
A l'unanimité  (pour : 7 contre :  0 abstentions : 0) 
 
3. Exercice du droit à la formation des élus 
Délibération  31 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L. 2123-12, L. 2123-14, L. 2123-16 et R. 2123-12 à R. 2123-
14 ; 

Vu la nécessité de déterminer les orientations et les crédits ouverts au titre du droit à la formation. 

 

Considérant qu’il appartient au conseil municipal de délibérer sur l’exercice du droit à la formation de ses membres dans les 3 mois 
suivant son renouvellement ; 

Considérant qu’une formation doit obligatoirement être organisée au cours de la première année de mandat pour les élus ayant reçu 
délégation. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 

 

DÉCIDE : 
Article 1er. - Dépôt et instruction des demandes de formation  
Tous les conseillers municipaux ont le droit de bénéficier d’une formation adaptée à leurs fonctions. 
Le conseiller qui souhaite bénéficier d’une formation doit déposer sa demande au maire avant le 1er juillet de chaque année. 
Cette demande doit être écrite et déposée au secrétariat de la mairie. Elle doit être accompagnée des pièces justificatives 
nécessaires (coût, date, lieu de formation, nom de l’organisme de formation, programme de formation, etc.). 
 
L'organisme qui dispense la formation doit obligatoirement avoir fait l'objet d'un agrément délivré par le ministre de l'intérieur. À 
défaut, la demande sera écartée. (liste disponible sur le site Internet de la Direction générale des collectivités territoriales à 
l’adresse suivante : https://www.collectivites-locales.gouv.fr/liste-des-organismes-agrees-pour-formation-des-elus-par-
departement). 
 
Des demandes pourront être acceptées en cours d’année, selon les crédits disponibles. 
 



Le maire instruit les demandes, engage les crédits et vérifie l’enveloppe globale votée. 
 
Article 2. - Vote des crédits 
Le montant prévisionnel des dépenses de formation est fixé à 2% du montant total des indemnités théoriques de fonction. 
Les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget, chapitre 65, article 65315. 
 
Article 3. - Prise en charge des frais 
La commune est chargée de mandater l’organisme de formation pour régler les frais d’inscription et d’enseignement. 
Le remboursement des frais de déplacement et de séjour s’effectuera après demande de l'élus et transmission des justificatifs.  
 
Article 4. - Priorité des conseillers dans l’accès à la formation 
Lors de la 1re année de mandat, une formation est obligatoirement organisée pour les élus ayant reçu une délégation. 
Si toutes les demandes de formation ne peuvent pas être satisfaites au cours d’un exercice, priorité est donnée dans l’ordre 
suivant : 
- élu ayant délégation demandant une formation sur sa matière déléguée ; 
- élu qui a exprimé son besoin en formation avant la date fixée à l’article 1er ; 
- élu qui s'est vu refuser l’accès à une formation pour insuffisance de crédits lors de l’exercice précédent ; 
- nouvel élu ou élu n’ayant pas déjà eu des formations au cours du mandat ou qui connaîtrait un déficit de stages par rapport aux 
autres demandeurs. 
 
Article 5. - Débat annuel 
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune doit être annexé au compte administratif. Il 
donne lieu à un débat annuel sur la formation des membres du conseil municipal. 
A l'unanimité  (pour : 8 contre :  0 abstentions : 0) 
 
4. Régularisation RIFSEEP - remise gracieuse - erreur matérielle 
Délibération  32 
Considérant que les règles de la comptabilité publique autorisent l'octroi d'une remise gracieuse de la dette, à la suite d'une 
demande de l'agent, 
 
Considérant que le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique précise qu'il 
appartient à l'assemblée délibérante de décider de l'octroi d'une remise gracieuse de la créance que la collectivité détient sur l'un 
de ces agents. 
 
Considérant la demande de Mme BARROSO Cathy, agent de la commune de Lorges, d'obtenir une remise gracieuse de la totalité 
du solde en raison d'une erreur de l'administration. 
 
Considérant que la dette est dû à l'oubli de mise à jour de la délibération RIFSEEP suite à son changement de catégorie. 
 
Considérant qu'une partie de la dette concerne des périodes de plus de deux ans en arrière, celles-ci sont prescrites d'office 
(01/08/2023 à 31/05/2024). 
 
Après délibérations, le conseil municipal, à l'unanimité, 
- AUTORISE Monsieur le Maire à donner une suite favorable à la demande de recours gracieux pour la remise totale de cette 
créance suivant le détail en annexe 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier. 
A l'unanimité  (pour : 8 contre :  0 abstentions : 0) 
 
5. Commissions thématiques CCBVL 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal des représentations transmises à la CCBVL suite aux réponses de chacun. 

 
 
 
6. Fête du 14 juillet 2026 
Délibération  33 
Monsieur le maire rappelle la tenue du pique-nique républicain le 14 juillet 2026. Il propose que pour 2026 la même organisation 
que celle de 2025 soit gardée. 
 
La commission évènementielle propose de louer des jeux en bois à Hyper u Baule, d'organiser une chasse aux trésors pour les 
enfants et une tombola pour les adultes. 



Des lots seront demandés aux partenaires de la commune. 
Il est également proposé l'achat de 100 gobelets en plastique réutilisables à l'effigie de la commune (blason et "14 juillet LORGES".  
 
Il est demande une participation pour cette journée.  
Il propose quatre tarifications différentes :  
- 0 à 4 ans (inclus) : gratuit  
- de 5 à 12 ans (inclus) : 5€  
- enfants de plus de 12 ans et adultes habitant Lorges : 9€  
- enfants de plus de 12 ans et adultes n'habitant pas Lorges : 12€  
 
Après délibérations, le Conseil municipal, à l'unanimité  
- DECIDE de retenir la tarification proposée ci-dessus  
- DECIDE de commander les 100 gobelets 
- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents à ce dossier.  
A l'unanimité  (pour : 8 contre :  0 abstentions : 0) 
 
Questions diverses: 

- RDV avec ENEDIS 
- Rencontre avec les habitants de la rue de la Blandinière 
- Cérémonie des couleurs à la gendarmerie 
- Messe à Lorges le 5 juillet 2026 à 11h 
- Nettoyage de l’église le mercredi 24 juin à 18h 
- Fête du domino le 5 juillet 
- Conseil communautaire du 28/05 
- Conférence des territoires le 19/09 
- Journée du patrimoine le 20 septembre pour l’église 
- Commission bâtiments et patrimoine le 1er juin 
- RDV avec M. Bouvier CDL 
- Réponse pour un groupement pour la dératisation : 1 seule demande d’administré 
- Commission évènementiel le 8 juin 
- Marché de Noël, repas des anciens et décoration de Noël à évoquer 
- Coupe du monde de foot 

 
Fait et délibéré les jours, mois et an que dessus, 
 Pour copie conforme, 
 
  
Le secrétaire de séance, Le Maire, 
 Patrice HENNEQUIN 
 
 
 
 


